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Chapitre 1
Préambule

Ce document est l’énoncé des renseignements examinés par l’Office national de l’énergie ("l’Office")
et des conclusions qu’il a tirées à la suite de son examen de la demande déposée par Ontario Hydro
("Ontario Hydro" ou "le demandeur"), le 10 octobre 1990, en vue d’obtenir l’autorisation d’exporter
diverses quantités d’électricité. L’objet de l’instruction était de déterminer s’il convenait de délivrer
des permis d’exportation, sans tenir une audience publique, ou de recommander au Ministre que le
gouverneur en conseil soumette la demande au processus de délivrance de licences, ce qui nécessiterait
la tenue d’une audience publique.

1.1 Démarche d’instruction de la demande

La démarche suivie pour instruire la demande a été celle établie en vertu du projet de loi C-23,Loi
modifiant la Loi sur l’Office national de l’énergieet abrogeant certaines lois en conséquence, qui est
entré en vigueur le 1er juin 1990 et qui modifiait laLoi sur l’Office national de l’énergie("la Loi"’ ou
"Loi sur l’ONE") afin de donner effet à laPolitique canadienne de l’électricitéadoptée en septembre
1988. Cette démarche est décrite dans lesDirectives à l’intention des parties intéressées relativement à
la mise en application de la Politique canadienne de l’électricité, publiées le 22 juin 1990.
L’ordonnance EW-3-90 de l’Office publiée le 14 novembre 1990 établissait la procédure à suivre dans
l’instance donnant suite à cette demande.

Au cours de son examen, l’Office s’est efforcé d’éviter le dédoublement des mesures déjà prises par le
demandeur ou par le gouvernement de l’Ontario et il a pris en compte tous les aspects qui lui
semblaient pertinents :

a) les conséquences des exportations sur d’autres provinces que l’Ontario;

b) les incidences des exportations sur l’environnement;

c) le fait que le demandeur ait

i) informé quiconque s’est montré intéressé par l’achat d’électricité pour consommation
au Canada des quantités et des catégories de services offerts;

ii) donné la possibilité d’acheter de l’électricité à des conditions aussi favorables que
celles indiquées à la demande, à ceux qui, dans un délai raisonnable suivant la
communication de ce fait, ont manifesté l’intention d’acheter de l’électricité pour
consommation au Canada.

La démarche décrite au paragraphe (c) est celle qui correspond à donner un accès équitable à
l’électricité proposée à l’exportation ("accès équitable").

Au cours de son examen, l’Office a sollicité l’avis des intéressés, y compris le grand public. L’Office
a également tenu compte des autres renseignements qu’il avait demandés au demandeur ainsi que les
réponses de celui-ci aux mémoires reçus de certains intéressés.
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1.2 Examen environnemental préalable des projets d’exportation

L’Office a instruit cette demande en vertu du paragraphe 119.06(2) de la Loi sur l’ONE et en
effectuant une évaluation des incidences environnementales des projets d’exportation d’Ontario Hydro.
Étant donné l’importance de cette évaluation et du fait qu’elle faisait partie du processus d’instruction
publique au cours duquel ces projets d’exportation étaient examinés, et afin d’éviter le dédoublement
de procédures, l’Office a décidé d’y incorporer l’examen préalable en matière d’environnement, et que,
par conséquent, ces propositions seraient examinées conformément aux modalités duDécret sur les
lignes directrices visant le processus d’évaluation et d’examen en matière d’environnement("Décret
PEEE"). Ainsi, les conclusions de l’Office relatives aux incidences environnementales des projets
d’exportation présentés dans ce document s’appliquent également à la décision rendue par l’Office
conformément à l’article 12 du Décret PEEE.
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Chapitre 2
Historique

2.1 Le demandeur

Ontario Hydro, en vertu du chapitre 384 de la Loi sur la Société provinciale de l’électricité, 1980,
S.R.O., telle que modifiée, est une société possédant de larges pouvoirs lui permettant de produire,
fournir et livrer de l’électricité pour l’ensemble de l’Ontario.

La puissance d’Ontario Hydro est produite de sources hydrauliques, fossiles et nucléaires. En 1993, le
demandeur disposera de 32 400 MW de puissance, y compris 350 MW disponible auprès de
producteurs privés; et 1556 MW en réserve. La société s’attend que d’ici là, 23 % de sa production
annuelle d’énergie provienne de centrales hydro-électriques, 15 % de centrales utilisant des
combustibles fossiles et 62 % de centrales nucléaires.

Le réseau provincial de transport est constitué de deux réseaux intégrés de 500 kV et de 230 kV, avec
des prolongements régionaux sur des réseaux de 115 kV. Grâce à ce réseau de transport, Ontario
Hydro dessert 850 000 clients au détail dans des zones rurales et 316 services municipaux qui
distribuent l’électricité à trois millions de foyers et d’entreprises dans tout l’Ontario. Elle vend
également de l’électricité à 105 clients industriels qui sont approvisionnés à même les réseaux de
transport de 115 et de 230 kV.

Au Canada, le réseau d’Ontario Hydro est radialement interconnecté avec des régions isolées ou avec
des centrales au Québec et avec le réseau d’Hydro-Manitoba grâce à deux circuits de 230 kV et d’une
ligne radiale de 115 kV. Le réseau d’Ontario Hydro est également interconnecté avec les réseaux
américains de la New York Power Authority ("NYPA"), de la Niagara Mohawk Power Corporation
("Niagara Mohawk") et de la Détroit Edison Company.

La société exporte actuellement de la puissance et de l’énergie aux États-Unis en vertu de deux
licences existantes d’exportation d’énergie interruptible et d’énergies diverses garanties, autorisant des
exportations totales de 25 000 GW.h au cours d’une période de 12 mois consécutifs. De plus, elle
exporte actuellement de petites quantités de puissance et d’énergie garanties en vertu de plusieurs
ordonnances d’exportation.

2.2 Les marchés d’exportation

Les principaux marchés d’exportation d’Ontario Hydro sont dans les États de New-York et du
Michigan. De plus, Ontario Hydro peut également fournir de la puissance et de l’énergie à un grand
nombre de clients de deuxième niveau. Les exportations vers ces marchés seraient transitées soit par
l’État de New-York, soit par le Michigan.

2.3 Les clients à l’exportation

Ontario Hydro est lié par des contrats avec les clients à l’exportation que voici :
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- La Power Authority of the State of New-York, une société publique désignée sous le nom de
New York Power Authority, fournissant environ 24 % (1989 : 34,6 TW.h) des besoins de
l’État en matière d’électricité, à la fois en tant que grossiste et que fournisseur direct, est un
membre affilié du New York Power Pool ("NYPP").

- La Niagara Mohawk Power Corporation est un service public de propriété privée, membre du
NYPP, desservant environ 1,5 million de clients dans l’État de New-York.

- Le New York Power Pool dessert la majeure partie de l’État de New-York. Les sociétés
membres sont NYPA, Niagara Mohawk, Central Hudson Gas and Electric Corporation,
Consolidated Edison Company of New York Inc., Long Island Lighting Company, New York
State Electric and Gas Corporation, Orange and Rockland Utilities, Inc. et Rochester Gas and
Electric Corporation.

- La Consumers Power Company est un service d’électricité de propriété privée qui dessert la
majeure partie de l’État du Michigan à l’est du lac Michigan. La société assure le service à
environ 1,5 million de clients.

- La Detroit Edison Company est un service d’électricité de propriété privée qui dessert la ville
de Détroit et la région avoisinante. La société fournit de l’électricité à environ 1,9 million de
clients.

- Les General Public Utilities est un service d’électricité de propriété privée desservant environ
la moitié des États de la Pennsylvanie et du New-Jersey, soit environ 1,8 million de clients.

- Minnesota Power est un service d’électricité diversifié de propriété privée qui dessert environ
120 000 clients au nord-est et au centre du Minnesota.

- Le Vermont Department of Public Service (VDPS) représente l’État du Vermont et y supervise
les activités des services d’électricité. L’une des responsabilités du VDPS est d’acheter de
l’électricité au nom de l’État. Il existe actuellement 24 services de distribution au Vermont, y
compris sept services de propriété privée, 15 services municipaux et deux coopératives rurales
indépendantes.

Se reporter à l’annexe I pour des renseignements relatifs à la capacité et à la charge de ces, services
d’électricité américains.
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Chapitre 3
Autorisations demandées

Ontario Hydro sollicite les autorisations d’exporter que voici afin de poursuivre des transactions
actuellement autorisées sur des lignes internationales de transport d’énergie existantes.

- La Partie 1 de la demande vise un permis d’exporter jusqu’à 15 TW.h par année d’énergie
interruptible pendant une période de 15 ans entre le 1er juillet 1991 et le 30 juin 2006. Ce
permis remplacerait l’actuelle licence EL-136 qui expire le 30 juin 1991.

Les exportations s’effectueraient conformément à des ententes existantes avec Consumers
Power Company, Detroit Edison Company, General Public Utilities, Minnesota Power, New
York Power Pool, Niagara Mohawk Power Corporation, Power Authority of the State of New
York et l’État du Vermont.

Ontario Hydro a déclaré qu’à l’occasion, certaines ententes spéciales pourraient être conclues
dans le but d’exporter de la puissance et de l’énergie ne figurant pas dans les modalités des
ententes existantes. Si tel était le cas, des autorisations distinctes seraient sollicitées auprès de
l’Office et l’énergie destinée à l’exportation serait comprise dans le maximum de 15 TW.h par
année faisant l’objet du projet d’exportation interruptible.

- La Partie 2 de la demande vise l’obtention d’une autorisation d’exporter jusqu’à 10 TW.h par
année pendant 30 ans entre le 1er juin 1996 et le 31 décembre 2025, pour rendre compte des
débits d’énergie en circuit bouclé. Il s’agit de circulation d’énergie non programmée et
inévitable découlant du fonctionnement d’Ontario Hydro en réseau interconnecté. Ce permis
remplacerait la licence EL-134 expirant le 31 décembre 1995.

- La Partie 3 de la demande vise l’obtention d’une autorisation d’exporter à l’État du Vermont
112 MW de puissance garantie et 1320 GW.h d’énergie garantie pendant 16 mois du 1er juillet
1991 au 31 octobre 1992, conformément à une entente existante qui expire le 31 octobre 1992.

Ces quantités sont actuellement exportées en vertu de la licence d’exportation de puissance
diverses garanties EL-135 expirant le 30 juin 1991 et qui, selon Ontario Hydro, ne sera pas
renouvelée dans un avenir prévisible.

De plus, le total annuel d’exportations combinées permises en vertu des Parties 1 et 3 de la
demande serait limité aux 15 TW.h sollicités à la Partie 1 de la demande.

- La Partie 4 de la demande vise l’obtention d’un permis de fournir, en tant que service essentiel
pour une centrale, jusqu’à 3 MW de puissance garantie et jusqu’à 15 GW.h par année
d’énergie garantie à NYPA, pour le barrage de retenue d’Iroquois, pendant 30 ans, du 1er

juillet 1991 au 30 juin 2021, conformément à l’entente en vigueur depuis le mois d’octobre
1961. Ce permis remplacerait l’ordonnance ELO-273 expirant le 31 mars 1993.

Ontario Hydro sollicite également que l’Office révoque l’ordonnance ELO-273 à la délivrance
du permis demandé.
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- La Partie 5 de la demande vise l’obtention d’une autorisation d’exporter jusqu’à 0,l MW de
puissance garantie et 200 MW.h par année d’énergie garantie, dans le but d’approvisionner des
clients résidentiels, du 15 mai 1991 au 14 mai 2021, à titre de service frontalier. Ce permis
remplacerait l’ordonnance ELO-238 expirant le 14 mai 1991.
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Chapitre 4
Renseignements fournis par le demandeur

4.1 Préavis public

En vertu de la Loi et conformément aux directives émises par l’Office dans le document intitulé
Directives : préavis public des demandes envisagées, le demandeur d’une autorisation d’exporter doit
en aviser le public. L’article 119.04 de la Loi exige qu’un préavis de la demande soit publié dans la
Gazette du Canada. L’Office recommande qu’un demandeur mette en oeuvre un programme
d’information du public afin d’expliquer la proposition à l’étude, de fournir aux parties intéressées
suffisamment de temps pour soumettre leurs commentaires et de répondre à toute question pertinente
qui pourrait être formulée.

La demande est datée du 10 octobre 1990. Le 26 septembre 1990, Ontario Hydro a publié un préavis
dans 42 journaux en Ontario, un journal au Manitoba et un au Québec, qui annonçait le dépôt de sa
demande auprès de l’Office. Le texte du préavis comprenait un aperçu de la demande, l’adresse du
siège social et des bureaux régionaux d’Ontario Hydro où il était possible d’examiner la demande, et
le nom d’une personne compétente à qui adresser les questions. En plus de ce préavis, Ontario Hydro
a émis un communiqué de presse décrivant plus en détail la demande ainsi déposée. Le 20 octobre
1990, Ontario Hydro a également publié un avis de sa demande dans la Gazette du Canada.

À la suite de ces démarches, Ontario Hydro a reçu treize réponses du public : six demandes de
renseignements par téléphone et sept par écrit provenant de six personnes. Ces questions traitaient de
plusieurs sujets y compris : le rapport d’Ontario Hydro sur sa planification de l’offre et de la demande
sur 25 ans; le lien entre les efforts d’Ontario Hydro en matière d’économies d’énergie et son projet
d’exportation; la clarification de certains éléments du projet d’exportation; et les incidences
environnementales de la production d’électricité pour l’exportation. Dans le cadre de son programme
d’information du public, Ontario Hydro a également répondu à toutes les demandes de renseignements
formulées par les parties intéressées.

4.2 Évaluation environnementale de l’Ontario et autres autorisations
nécessaires

Au moment où Ontario Hydro dépose sa demande en vue d’obtenir l’autorisation d’exporter, elle tente
d’obtenir de la Commission ontarienne sur l’étude de l’environnement ("CEE Ontario") une
approbation gouvernementale pour son plan de l’offre et de la demande sur une période de 25 ans. Ce
plan expose les arguments justifiant de nouvelles installations de production et de transport pour
répondre aux besoins actuels et prévus de l’Ontario en matière d’électricité.

En décembre 1989, Ontario Hydro s’est engagé dans le processus permettant d’obtenir une autorisation
de la CEE Ontario en mettant sur pied un vaste programme de consultation publique sur son plan de
l’offre et de la demande. Jusqu’à maintenant, l’aide financière aux intervenants participant à l’audience
de la CEE Ontario a été établie pour une période de deux ans; Ontario Hydro a formé neuf groupes de
travail pour la présentation de la preuve à l’audience, et la CEE Ontario a fixé un calendrier
préliminaire jusqu’en décembre 1991, au cours duquel s’exprimeront quatre des comités.
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Ontario Hydro a fait remarquer que l’audience de la CEE Ontario n’aura pour résultat que
l’approbation des arguments en faveur des futures stratégies d’approvisionnement énergétique en vue
de répondre à la demande prévue. Conformément aux exigences du gouvernement provincial, les
nouvelles installations nécessaires à la mise en oeuvre de la stratégie adoptée seront assujetties à
d’autres évaluations environnementales et autorisations individuelles.

Aux termes de l’article 69 de laLoi sur la Société provinciale de l’électricité, Ontario Hydro a
l’autorisation de signer des contrats d’exportation d’électricité. En vertu de cette Loi, toutes les
activités d’exportation sont assujetties à une sanction particulière du lieutenant-gouverneur en conseil.
Ontario Hydro a déclaré que toutes les autorisations reliées au projet d’exportation ont déjà été
obtenues puisque les exportations s’effectueront en vertu de contrats et d’ententes d’interconnexion
existants. Ontario Hydro a également remis à l’Office une lettre provenant du ministère de l’Énergie
de l’Ontario indiquant qu’il était satisfait du fait que les exportations envisagées étaient conformes à la
Loi sur la Société provinciale de l’électricité et qu’il appuyait la demande qu’Ontario Hydro avait
déposée auprès de l’Office.

Pour ce qui est des autorisations d’importation des sociétés américaines, Ontario Hydro a affirmé
qu’elles avaient déjà été obtenues par les services importateurs (des "permis de l’exécutif"
("Presidential Permit") en ce qui a trait aux lignes internationales de transport d’électricité et des
"ordonnances" en ce qui a trait aux contrats et aux ententes) et qu’aucune autre autorisation
gouvernementale n’était nécessaire. Le demandeur a ajouté qu’il déposerait auprès de l’Office une liste
de ces autorisations et des modalités des achats d’électricité qui en découlent.

4.3 Normes environnementales et directives applicables à la production
d’électricité par Ontario Hydro

Ontario Hydro a déposé des documents prouvant que dans l’ensemble, sa production d’électricité est
soumise aux mêmes normes et directives environnementales, qu’il y ait exportation ou pas.

Pour ce qui est des émissions atmosphériques, plus particulièrement d’anhydride sulfureux ("SO2") et
des oxydes d’azote ("NOx") qui sont les principaux constituants des précipitations acides, le règlement
281/87 intituléRèglement relatif à OntarioHydro et le règlement 296 intituléRèglement relatif aux
critères de qualité d’air ambiant adoptés en vertu de la Loi ontarienne sur la protection de
l’environnement("LPE" Ontario) représentent les principaux mécanismes de contrôle des centrales
d’Ontario Hydro alimentées avec des combustibles fossiles. De plus, le règlement 308 intitulé
Règlement sur la pollution de l’air - généralitésrégit l’opacité des gaz de fumée émanant des
installations utilisant des combustibles solides.

Le règlement 281/87 établit les limites d’émission de SO2 et de NOx en gigagrammes par année
("Gg/an"), en vertu del’Entente Canada-Ontario concernant le programme de réduction des émissions
d’anhydride sulfureuxsignée le 10 mars 1987 et s’appliquant aux centrales d’Ontario Hydro alimentées
avec des combustibles fossiles. Les maxima combinés de ces limites ont été fixés jusqu’en 1993 à 280
Gg/an (240 Gg/an de SO2 et de 40 Gg/an de NOx) et à 215 Gg/an (175 Gg/an de SO2 et de 40 Gg/an
de NOx) en tout temps après 1993.

Le règlement 296 établit les critères de qualité de l’air ambiant applicables aux centrales d’Ontario
Hydro alimentées avec des combustibles fossiles. Ce règlement fixe les maxima souhaitables en
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matière d’émissions à des sources ponctuelles pour une variété de contaminants de l’air pendant des
périodes de une heure, huit heures, 24 heures, 30 jours et une année. Parmi ces contaminants citons le
SO2, les NOx et les particules colloidales pour lesquels des objectifs de réduction des émissions ont
également été formulés conformément aux Objectifs sur la qualité de l’air ambiant adoptés en vertu de
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement("LCPE"). Les limites admises d’émission
fixées par le règlement 296 sont plus sévères ou égales aux objectifs définis aux termes de la LCPE
pour les mêmes paramètres.

D’autres mesures d’intervention, mises en oeuvre en vertu de la LPE Ontario et applicables aux
installations d’Ontario Hydro sont présentées dans les certificats d’exploitation, les approbations de
programmes et les directives en matière de contrôle de la qualité de l’air ambiant. En outre, en vertu
de laLoi sur les ressources en eau de l’Ontario, des mesures de réduction des émissions dans l’eau de
refroidissement des centrales sont mises en oeuvre. De plus, la Stratégie municipale et industrielle de
dépollution adoptée en vertu de la même Loi, exige actuellement la mise en application des procédures
normalisées de vérification des effluents pendant une année afin d’établir des limites d’émissions et
des mécanismes de réduction fondés sur la meilleure technologie disponible.

La réglementation provinciale découlant de la LPE Ontario établit des mesures de réduction et
d’élimination des cendres volantes produites par l’utilisation de combustibles fossiles dans les centrales
d’Ontario Hydro. Ces règlements et mesures adoptées en vertu de laLoi sur les évaluations
environnementalesrégissent le processus de sélection de nouveaux lieux d’élimination, et rejettent des
solutions comme la vente des cendres volantes ou l’élimination sur les lieux mêmes de la station.

En ce qui concerne les centrales nucléaires, la Commission de contrôle de l’énergie atomique du
Canada fixe les niveaux acceptables pour les émissions radioactives et impose des méthodes de
manutention et de stockage du combustible épuisé.

4.4 Contrôle et réduction des émissions des centrales

L’essentiel des exportations projetées sera produit par les centrales thermiques de Lakeview, Lambton
et Nanticoke. Ontario Hydro et le ministère de l’Environnement de l’Ontario contrôlent les émissions à
12 stations pour la centrale de Lakeview, à six stations pour la centrale de Lambton et à onze stations
pour la centrale de Nanticoke. De plus, Ontario Hydro utilise un poste mobile de contrôle qui sert à
dépister la concentration au sol de SO2 émis par la centrale de Lakeview.

Le contrôle des émissions est réalisé dans le but de se conformer au Règlement 308 -Règlement sur la
pollution de l’air - généralités, au Règlement 296 -Règlement relatif aux critères de qualité d’air
ambiantet au Règlement 151/81 -Lambton Industry Meteorological Alertet, dans le cas de Lakeview,
pour respecter les réductions volontaires adoptées conformément aux objectifs de la LPE Ontario.
Ontario Hydro réussit à suivre ces règlements grâce à un système interne de mesures de contrôle et de
réduction des émissions. LeRapport sur l’état de l’environnement - 1989d’Ontario Hydro indiquait
qu’à plusieurs reprises au cours de l’année 1989, les émissions avaient dépassé la limite admise,
notamment les émissions de SO2 pendant 12 périodes horaires sur les 207 000 heures échantillonnées
et les émissions de particules pendant environ 3,6 % de l’ensemble du temps de fonctionnement. Le
rapport mentionnait cependant que des mesures d’atténuation seraient prises telles que le traitement des
gaz de fumée, la mise en oeuvre de programmes de désulfuration des gaz acides et de programmes de
contrôle itinérants. De plus, Ontario Hydro participe à des études, réalisées aux États-Unis, sur les
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procédés d’absorption par pulvérisation de chaux et il a mis au point des projets d’études pilotes sur
l’utilisation durée dans la réduction des NOx.

En ce qui concerne les centrales nucléaires, les émissions radioactives sont contrôlées par Ontario
Hydro et par la Commission de contrôle de l’énergie atomique du Canada. Les renseignements obtenus
indiquent que ces émissions ne dépassent pas les niveaux de sécurité acceptables.

4.5 Plan de l’offre et de la demande

Ontario Hydro a déposé auprès de l’Office un rapport intitulé "Pour un équilibre énergétique" qui
constitue son plan de l’offre et de la demande pour répondre aux besoins en électricité de l’Ontario
pendant 25 ans, de 1989 à 2014. Le plan, qui est fondé sur les prévisions de charge faites en 1988,
évalue les besoins futurs de l’Ontario quant à de nouvelles possibilités d’offre et de demande qui
tiendraient compte du retrait d’installation de production de même que de l’augmentation prévue de la
demande. Ontario Hydro a également déclaré qu’aucun projet de nouvelle centrale avait été approuvé
jusqu’à présent, sauf la centrale nucléaire de Darlington.

Pour rendre compte de l’incertitude des prévisions de charge, Ontario Hydro a fourni outre les
prévisions moyennes, leurs limites inférieures et supérieures. Ces limites devraient englober 80% de
toutes les possibilités de variations de la charge.

Dans le cadre du scénario moyen, les renseignements fournis par le demandeur indiquent qu’en 1993,
la demande dépassera, la productibilité actuelle du système tant en termes de puissance que d’énergie.
Par conséquent, en 1993, il serait nécessaire d’avoir recours à de nouvelles solutions en matière d’offre
et de demande. Les solutions mises de l’avant par le demandeur sont la gestion de la demande, la
production privée, la restauration de l’hydro-électricité et des ajouts importants à la capacité de
production.

Ontario Hydro a conçu son plan de gestion de la demande de façon à réduire la demande en
améliorant l’efficacité d’utilisation de l’électricité et en déplaçant les charges des périodes de pointe.
Selon ce même scénario, le demandeur s’attend que les mesures de réduction de la demande reportent
de quatre ans le besoin de capacité supplémentaire (c.-à-d. jusqu’en 1997) et de deux ans son besoin
de nouvelle source d’énergie (c.-à-d. jusqu’en 1995).

Avant d’évaluer le besoin d’ajouts majeurs à la capacité de production, Ontario Hydro a examiné la
possibilité d’obtenir des approvisionnements supplémentaires auprès de producteurs privés et
d’exploiter plus économiquement de ses ressources hydrauliques. Selon le scénario moyen, les
ressources hydrauliques et l’achat d’électricité de producteurs privés pourraient reporter le besoin
d’ajouts majeurs jusqu’à l’an 2000, en ce qui concerne la puissance et à 1998, en ce qui concerne
l’énergie.

Ontario Hydro a étudié 14 possibilités d’approvisionnements majeurs et en a choisi trois qui
rencontrent les critères de planification y compris, des facteurs reliés à l’économie, à la sécurité, à la
fiabilité, à la diversité et à la protection de l’environnement. Voici quelques unes des possibilités
examinées: des achats d’électricité à des services d’électricité avoisinants, la production d’énergie par
des centrales alimentée aux combustibles fossiles, et la production d’énergie au moyen de réacteurs
CANDU.
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L’évaluation environnementale des possibilités de nouveaux approvisionnements a examiné les
problèmes des émissions de gaz acides, des gaz à effet de serre et des émissions radioactives.

4.6 Incidences environnementales des exportations

4.6.1 Sources de l’électricité à exporter

Le réseau actuel d’Ontario Hydro est constitué d’une production mixte fondée sur les énergies
nucléaires, hydrauliques et fossiles. Les centrales nucléaires et une partie des centrales
hydro-électriques servent à alimenter la charge de base alors que le reste de l’hydro-électricité est
utilisée pour répondre à la demande de pointe. Les centrales alimentées aux combustibles fossiles sont
utilisées pour les charges intermédiaires. Dans sa demande déposée auprès de l’Office, Ontario Hydro
a déclaré que les exportations envisagées seraient approvisionnées par des centrales nucléaires et à
combustibles fossiles.

Ontario Hydro prévoit que, tout en respectant les actuelles réductions d’émissions, elle sera en mesure
de produire suffisamment d’énergie à partir de combustibles fossiles pour répondre à la demande
intérieure et maintenir une marge annuelle prévue à 9 TW.h qui permettra de faire face aux urgences
du réseau. Si les urgences ne se produisaient pas, cette marge pourrait être utilisée pour l’exportation.
Environ 90 % de l’énergie produite à partir des combustibles fossiles et exportée serait fournie par les
centrales de Nanticoke, Lambton et Lakeview, alors que 10 % proviendrait des autres centrales à
combustibles fossiles. Toutes ces centrales, sauf celle de Lennox, sont alimentées au charbon. Ontario
Hydro a également fait valoir que dans certaines conditions du réseau (différentes de celles prévus
avec le plus de certitude), de l’énergie additionnelle pourrait être disponible pour l’exportation, sans
pour autant dépasser les limites admises d’émissions.

Ontario Hydro a fourni des données mises à jour concernant les projections de la production d’énergie
à partir de combustibles fossiles, qu’il y ait exportation ou pas, fondées sur les plus récentes prévisions
de charge et d’approvisionnement (octobre 1990) et sur son dernier plan relatif au matériel
antipollution. Les exportations envisagées provenant de sources fossiles, en vertu des Parties 1 et 3 de
la demande, varieront entre 5 et 9 TW.h pendant la période faisant l’objet de la demande d’autorisation
d’exporter, tel qu’illustré à la figure 1.

Ontario Hydro a fait valoir qu’il pourrait survenir des situations dans lesquelles les exportations
projetées proviendraient de sources autres que nucléaires ou fossiles. Cependant, bien qu’aucun achat
d’énergie ne soit spécialement prévu pour approvisionner les exportations, dans certaines circonstances
difficiles à prévoir, une partie des achats de capacité ou d’énergie effectués pour approvisionner son
propre réseau (c.-à-d. les achats à Hydro-Manitoba et des producteurs privés) pourrait être disponible
pour exportation.

Au cours de la période de l’exportation proposée en vertu de la Partie 1 de la demande, de nouvelles
installations de production seront nécessaires pour répondre à la demande prévue de la province.
Ontario Hydro a déclaré qu’il pourrait y avoir des périodes au cours desquelles l’énergie excédentaire
aux besoins du réseau produite par les nouvelles installations serait disponible pour l’exportation, bien
que ces installations n’auront pas été construites à cette fin.
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4.6.2 Incidences environnementales des exportations

Tel que mentionné au paragraphe 4.6.1, Ontario Hydro a affirmé que les exportations d’électricité
envisagées seraient approvisionnées à partir de sources fossiles et nucléaires, mais avant tout par des
centrales à combustibles fossiles. Ces centrales émettent dans l’atmosphère du SO2, des NOx et des
particules colloidales. Les émissions de SO2 et de NOx contribuent aux précipitations acides.

Ontario Hydro a fait valoir que les émissions découlant de la production d’énergie à partir de
combustibles fossiles pour répondre à la demande intérieure et approvisionner les exportations
projetées doivent respecter les limites imposées par le règlement 281/87 de l’Ontario. Dans le but de
se conformer à ce règlement, Ontario Hydro a élaboré un plan de réduction des gaz acides en
munissant ses centrales alimentées au charbon de matériel de traitement des gaz de fumée (permettant
la combustion de charbon à teneur plus faible en soufre) et de matériel de désulfuration de ces gaz
(épurateurs).

Ontario Hydro a fourni des renseignements concernant les émissions annuelles de contaminants
provenant des centrales à combustibles fossiles, qu’il y ait exportation ou pas, pendant la période
exigeant une autorisation d’exporter 15 TW.h par année en vertu de la Partie 1 de la demande. Ces
renseignements sont fondés sur les plus récentes prévisions de charge et d’approvisionnement ainsi que
sur le dernier plan relatif au matériel de réduction des émissions. On a également tenu compte du
plafond d’émissions des gaz acides imposé par la réglementation provinciale. Ontario Hydro prévoit
qu’elle parviendra à produire suffisamment d’énergie à partir de combustibles fossiles pour répondre à
la demande intérieure et conserver une marge annuelle de 9 TW.h tout en respectant les limites
d’émissions des gaz acides. Cette marge pourrait être utilisée pour approvisionner les exportations
envisagées. La figure 2 et la figure 3 présentent les niveaux annuels prévus d’émissions produites par
des centrales à combustibles fossiles et les émissions de gaz acide causées par la production des 9
TW.h par année prévus pour l’exportation.

Figure 2
Prévisions annuelles des émissions des centrales alimentées avec des

combustibles fossiles

Figure 3
Prévisions annuelles des émissions de gaz acides des centrales alimentées avec

des combustibles fossiles

Bien qu’Ontario Hydro ait fourni des renseignements relatifs à l’environnement pour des exportations
d’énergie fossile ne totalisant que 9 TW.h, elle a également souligné qu’il était possible de produire 15
TW.h pour l’exportation dans certaines circonstances comme une production nucléaire ou
hydro-électrique supérieure aux prévisions ou inférieure à la demande intérieure, mais que cette
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production plus élevée n’entraînerait en aucun temps une augmentation des émissions de gaz acides
au-delà du plafond réglementaire.

L’importance des émissions de CO2, l’un des gaz à effet de serre, a été portée à l’attention des
responsables tant nationaux et qu’internationaux au cours de la Conférence internationale sur le climat
de 1988. Parmi les résolutions adoptées à cette conférence, on a demandé qu’en 2005, les émissions de
CO2 soient réduites de 20 % des niveaux de 1988. En 1989, Ontario Hydro est arrivée à la conclusion
que dans un scénario moyen de croissance de la charge, elle parviendrait à réaliser cette réduction des
émissions dans l’intervalle de temps demandé si la gestion de la demande et les possibilités de recours
aux producteurs privés et aux centrales hydro-électriques étaient réalisées et si de nouvelles centrales
nucléaires étaient construites.

Un examen approfondi des cinq plans choisis et présentés dans le cadre du plan de la demande et de
l’offre, a démontré que trois d’entre eux respectaient l’objectif de réduction du CO2 compte tenu d’une
croissance moyenne de la charge et des conditions actuelles. Des réductions supplémentaires pourraient
être obtenues en remplaçant des centrales à combustibles fossiles et en convertissant les turbines à
combustion en systèmes à cycle combiné.

Ontario Hydro était également d’avis que le CO2 provenant des combustibles fossiles brûlés en Ontario
pour produire l’électricité destinée à l’exportation remplacerait probablement le CO2 produit aux
États-Unis par l’utilisation de ces mêmes combustibles, il n’y aurait donc pas d’accroissement net des
émissions de CO2. De plus, le demandeur juge que dans la mesure où les exportations seront
approvisionnées par de l’énergie nucléaire et hydro-électrique, les émissions totales de CO2 seront
réduites.

Les centrales nucléaires d’Ontario Hydro sont une source d’émissions radioactives dans l’eau et dans
l’air. La Commission de contrôle de l’énergie atomique réglemente ses émissions et fixe des limites
pour chaque centrale nucléaire. Ontario Hydro a déclaré que ses objectifs d’exploitation pour chaque
catégorie d’émission étaient inférieurs à 1 % de lalimite admise. Ontario Hydro a de plus indiqué que,
même si la Commission internationale sur la protection contre les radiations avait recommandé la
réduction des normes par un facteur de 10, ses propres normes de 1 % en-deçà des limites d’émissions
admises permettaient quand même d’augmenter sa capacité grâce, surtout, à des installations de
production nuclaire.

Pour ce qui est des répercussions environnementales des exportations envisagées sur les réseaux des
acheteurs, le demandeur a déclaré qu’il serait difficile de déterminer quelle production serait substituée
par certaines transactions en particulier en raison de l’effet en cascade qu’aurait le gros des
exportations sur la production substituée. Prenons le cas où un service public de l’État de New-York
achèterait hebdomadairement de la capacité et de l’énergie; au lieu de s’approvisionner auprès
d’Ontario Hydro, il pourrait faire affaire avec un service public de la Pennsylvanie qui à son tour,
pourrait acheter à l’Ohio, de l’énergie produite à moindres coûts par une centrale alimentée au
charbon. De plus, l’énergie achetée pourrait être revendue de sorte qu’il n’y ait aucune répercussion
sur une production de l’État de New York, ce qui se solderait malgré tout par la substitution d’une
production énergétique en Nouvelle-Angleterre. Il serait donc virtuellement impossible, même après
coup, de déterminer l’ampleur de la réaction en chaîne provoquée par chaque transaction. Sans cette
information, il est impossible de déterminer les conséquences de la substitution d’une production
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puisque cette évaluation dépend d’un ensemble de facteurs tels que l’emplacement de la centrale, le
combustible utilisé, l’âge de la centrale et le matériel de dépollution utilisé à cette centrale.

Malgré la difficulté de déterminer quelle serait la production substituée, le demandeur estimait que
l’électricité proposée pour l’exportation remplacerait de l’électricité qui, autrement, serait produite aux
États-Unis par des centrales utilisant des combustibles fossiles, et par conséquent, les répercussions sur
l’environnement seraient les mêmes. Afin d’appuyer cette assertion, le demandeur a soumis des
renseignements sur les taux moyens d’émission de SO2 pour une production d’énergie qui serait
substituée dans le marché à l’exportation et les mêmes chiffres pour sa propre production. Ces
renseignements ont démontré qu’en général, les taux d’émission attribuables aux installations de
production en Ontario sont un peu plus faibles que les taux correspondants sur le marché américain.

En ce qui concerne le problème des répercussions sociales directement reliées aux exportations
envisagées, Ontario Hydro a fait valoir que s’il y avait des répercussions sociales défavorables, elles
seraient négligeables et trouveraient de toute façon une compensation puisque le prix des exportations
seraient supérieurs à tous les coûts sociaux prévus.1

4.7 Effets des exportations à l’extérieur de l’Ontario

Ontario Hydro a déclaré qu’en tant que membre du Northeast Power Coordinating Council ("NPCC"),
elle s’est conformée à toutes les normes de sécurité et de fiabilité imposées par ce conseil. Par
conséquent, Ontario Hydro croyait que ni l’exploitation de son réseau, qu’il y ait exportation ou pas, ni
la possibilité d’application des critères du NPCC au réseau, n’auraient d’incidences défavorables sur la
fiabilité des services avoisinants interconnectés.

Ontario Hydro a également fourni des renseignements sur les incidences environnementales possibles
des exportations envisagées sur les réseaux avoisinants. Ces renseignements ont démontré que même
avec ces exportations, les répercussions sur l’environnement à l’extérieur de l’Ontario seraient
semblables, voire plus faibles, que si l’autorisation d’exporter n’est pas obtenue. En effet, de manière
générale, si le projet d’exportation ne pouvait être réalisé, l’acheteur n’aurait d’autre choix que d’avoir
recours soit à des centrales à combustibles fossiles du même type que celles exploitées par Ontario
Hydro, soit à des achats d’énergie produite par des centrales alimentées avec des combustibles fossiles
encore plus polluants.

4.8 Accès équitable

Pour ce qui est des exportations proposées en vertu de la Partie 1 de la demande, Ontario Hydro a
déclaré qu’elle continuerait d’offrir toutes les exportations d’énergie interruptible aux services
canadiens avoisinants et de leur octroyer des droits d’interception. Afin de le démontrer, des lettres
établissant les procédures pour se prévaloir de cet accès équitable ont été envoyées à tous les services

1 Des études sur les coûts sociaux accompagnées des renseignements appuyant la thèse du demandeur on été
présentées. Ces études évaluaient les coûts sur l’environnement de la production d’électricité pour l’exportation.
Selon ces études, le coût marginal le plus probable par unité d’énergie exportée serait de 0,482 cent le
kilowatt-heure pour les combustibles fossiles et de 0,001 cent par kilowatt-heure pour des sources nucléaires. Ces
coûts sont très inférieurs aux prix prévus des exportations.
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canadiens avoisinants. Ces services, à savoir Canadien Niagara Power Company, Great Lakes Power
Company, Hydro-Québec et Hydro-Manitoba, ont tous donné leur accord quant aux procédures
prévues par le demandeur.

Ontario Hydro estimait que l’accès équitable ne s’appliquait pas aux exportations envisagées en vertu
des Parties 2, 3, 4 et 5 de la demande. En effet, l’accès équitable ne peut pas être assuré pour les
exportations faisant l’objet de la Partie 2 de la demande qui se rapporte à des débits de puissance en
circuit bouclé. En ce qui concerne les Parties 4 et 5 traitant de transferts d’énergie à titre de service
frontalier, le principe de l’accès équitable ne peut pas s’appliquer étant donné les petites quantités en
cause et les circonstances particulières de chaque cas. Enfin, pour ce qui est de la Partie 3 de la
demande relative à l’exportation garantie au Vermont, il ne s’agirait là que de la poursuite
d’exportations existantes ayant déjà été offertes aux services canadiens voisins. De plus, les services
avoisinants avaient reçu des exemplaires de la demande et n’avaient manifesté aucun intérêt dans ces
exportations.
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Chapitre 5
Interventions, mémoires et réponses du
demandeur

5.1 Interventions

L’Office a reçu 22 interventions relativement à cette demande. Bon nombre des intervenants avaient
déposé des mémoires écrits pour exposer en détail les préoccupations exprimées dans leurs
interventions. Les 21 interventions de groupes environnementaux et de citoyens étaient en général
opposées aux exportations ou demandaient qu’une audience publique soit tenue. Un seul intervenant,
un service d’électricité canadien, appuyait la demande.

Ontario Hydro a répondu aux neuf intervenants qui avaient soulevé des points particuliers soit dans
leur mémoire, soit pendant leur intervention.

5.2 Mémoires et réponses

5.2.1 Canadian Coalition on Acid Rain ("Coalition")

La Coalition a affirmé que les installations de production d’Ontario Hydro utilisant des combustibles
fossiles étaient l’une des principales sources canadiennes d’émissions de gaz acides et contribuaient par
conséquent au problème des pluies acides.

Dans son mémoire, la Coalition a demandé que l’Office, au moyen d’une audience publique, détermine
de manière non équivoque si les exportations proposées ne mettaient pas en cause la capacité
d’Ontario Hydro de se conformer aux modalités du règlement 281/87 de l’Ontario relativement aux
émissions de gaz acides. La Coalition estimait également qu’une audience était nécessaire afin que
l’Office et les parties intéressées indépendantes puissent étudier en profondeur la demande d’Ontario
Hydro.

En réponse, le demandeur a déclaré que le Programme de réduction des gaz acides vise à lui permettre
de produire de l’énergie pour répondre à la demande intérieure tout en respectant les modalités du
règlement 281/87 de l’Ontario. Ontario Hydro a déclaré qu’elle s’y conformait présentement et qu’elle
continuerait de le faire, même s’il fallait pour cela diminuer les exportations. Ontario Hydro a
également confirmé qu’elle avait respecté le règlement 281/87 au cours de 1990, avec des émissions
de gaz acides atteignant 245 Gg pour toute l’année, comparativement à la limite admise de 280 Gg.

5.2.2 Citizens Against Metro Garbage ("the Citizens ")

Ce groupe s’est opposé aux projets d’exportation en alléguant qu’Ontario Hydro ne possédait pas de
plan d’ensemble pour la gestion de l’élimination des cendres de charbon et de la suie qu’elle produit
actuellement. Leur intervention était surtout axée sur la possibilité d’éliminer les cendres de charbon
produites par la centrale de Lakeview dans la carrière d’Uhthoff. Le groupe a sollicité que l’Office
rejette la demande ou qu’il recommande au gouverneur en conseil d’assujettir la demande au processus
de délivrance d’une licence comprenant une audience publique.
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En réponse, Ontario Hydro a admis que la carrière Uhthoff était l’un des sites qui pourraient
éventuellement servir de lieu d’élimination d’urgence pour les cendres produites à la centrale de
Lakeview. L’utilisation possible de la carrière Uhthoff pour l’élimination des cendres, de même que le
choix final d’un site, ne sont pas directement liés aux exportations mais relève plutôt du problème à
long terme de trouver un lieu d’élimination adéquat des cendres produites à Lakeview. Car, bien
qu’une partie des exportations proviennent de Lakeview, la principale fonction de cette centrale est de
répondre aux besoins intérieurs en électricité. Par ailleurs, tout emplacement choisi pour l’élimination
des cendres sera soumis à un processus d’évaluation environnementale par le gouvernement provincial.

5.2.3 Coalition of Environmental Groups ("Environmental Groups")

Cet intervenant a soutenu que les exportations d’énergie interruptible ainsi que les exportations
d’énergie garantie au Vermont faisant l’objet du projet d’exportation auront des répercussions très
défavorables sur l’environnement et, par conséquent, qu’il devrait y avoir une évaluation
environnementale complète avant que le permis ne soit délivré et que cet examen soit tenu après que
la CEE Ontario aura terminé l’étude du plan d’offre et de demande d’Ontario Hydro.

Environmental Groups a déclaré qu’Ontario Hydro, dans les documents qu’elle a déposés à l’avance, a
évalué ses coûts externes beaucoup plus bas que les estimations tirées d’études très récentes et d’autres
décisions réglementaires. Il a également remis en cause la méthodologie utilisée et la valeur des études
sur les répercussions sociales effectuées par Ontario Hydro. Afin d’appuyer son intervention,
Environmental Groups a déposé une étude évaluant la justesse des estimations d’Ontario Hydro
relatives aux coûts externes associés à l’exportation d’électricité.

Pour ce qui est des études sur les répercussions sociales accompagnant sa demande, le demandeur a
répliqué que les méthodes utilisées permettaient d’évaluer plus précisément les coûts sociaux
marginaux des exportations et d’aborder directement ce problème devant l’Office; alors que l’étude
ci-haut mentionnée, ignorait le fait que bon nombre des coûts découlant de l’exportation d’électricité
sont uniquement marginaux, et ne peuvent pas être comparés à des études traitant de l’ensemble de la
production.

5.2.4 Colleen et William Cooney

Dans leur mémoire, ces intervenants ont soulevé le problème des dommages éventuels à
l’environnement découlant du choix d’un lieu d’élimination des cendres produites à la centrale de
Lakeview, plus particulièrement de l’utilisation de la carrière d’Uhthoff. Ils ont également abordé les
problèmes de l’effet de serre, des pluies acides et de divers autres sujets associés à l’industrie
nucléaire. Ils ont également suggéré que les incidences éventuelles sur l’environnement justifient que
la CEE Ontario effectue un examen environnemental complet.

En examinant la possibilité d’utiliser la carrière Uhthoff, Ontario Hydro a répondu de la même
manière qu’au groupe Citizens, réponse qui est présentée au paragraphe 5.2.2 de ce document.

Le demandeur estimait que puisque le problème de l’effet de serre est par nature d’envergure
mondiale, les émissions de CO2 ne constituent pas un aspect pertinent à l’actuelle demande. Par
ailleurs, pour ce qui est des problèmes reliés à l’énergie nucléaire, les études des répercussions sociales
effectuées par Ontario Hydro examinent toutes les incidences environnementales associées aux
éventuelles exportations d’électricité produite par des centrales nucléaires.
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5.2.5 W. Donald Cousens, député provincial

W. Donald Cousens était préoccupé par les incidences possibles des exportations envisagées sur
l’environnement. Selon cet intervenant, puisque la plus grande proportion de l’énergie exportée serait
produite par des centrales utilisant des combustibles fossiles, il est important de limiter les dommages
causés par les émissions de SO2 découlant de ce type d’exploitation. Cet intervenant a reconnu
qu’Ontario Hydro poursuivait ses efforts dans le but de réduire les émissions de gaz acides, mais
malgré cela, il demandait que l’Office ne délivre son autorisation d’exporter qu’avec la certitude
qu’Ontario Hydro se conformera entièrement au règlement 281/87 relatif aux émissions de gaz acides
jusqu’en 1994 et au-delà.

En réponse, Ontario Hydro a répété qu’il respecterait le règlement 281/87 de l’Ontario et tout autre
règlement ultérieur du gouvernement concernant les émissions polluantes. Cet engagement s’appliqua it
à toutes les activités d’Ontario Hydro et pas seulement aux exportations. S’il devenait nécessaire de
produire davantage d’énergie en utilisant des combustibles fossiles pour satisfaire les besoins
intérieurs, les exportations seraient réduites comme cela s’est produit en 1989 et en 1990.

5.2.6 London and Area Council of Women ("the Council")

Le Council était préoccupé par les répercussions environnementales additionnelles causées par les
exportations provenant de sources nucléaires et fossiles. Il a suggéré qu’Ontario Hydro utilise d’autres
méthodes de production d’électricité et a recommandé qu’une audience publique soit tenue pour
examiner les impacts de l’exportation à partir de centrales nucléaires et à combustibles fossiles.

En réponse, le demandeur a déclaré qu’il reconnaissait que des exportations d’énergie provenant de
sources fossile ou nucléaire pouvaient entraîner une dégradation accrue de l’environnement, et qu’en
conséquence, des études sur les coûts sociaux avaient été entreprises pour analyser adéquatement ce
problème.

Selon le demandeur, la question de la production future sortait des limites de l’actuelle demande.

5.2.7 Moose River James Bay Coalition/Nishnawbe-Aski Nation/Grand Council Treaty
No. 3 ("MRJBC/NAN/Treaty No. 3")

Ces trois groupes représentent environ 45 000 autochtones résidant dans le nord de l’Ontario. Ces
intervenants étaient surtout préoccupés par le fait que l’énergie exportée proviendrait du Manitoba ou
de nouvelles installations situées dans le bassin de la rivière Moose, ce qui pouvait entraîner des effets
négatifs sur l’environnement. Ils s’inquiétaient également du fait que l’électricité produite dans le
bassin de la rivière Moose devait servir à fournir la puissance de pointe du réseau d’Ontario Hydro.

Le mémoire présenté par MRJBC/NAN/Treaty No. 3 s’articulait autour de trois points importants:

(a) L’information fournie par Ontario Hydro est insuffisante pour évaluer globalement l’effet
des exportations envisagées d’énergie non garantie sur l’agrandissement et l’exploitation du
réseau d’Ontario Hydro. Par exemple, il n’existe aucune donnée sur les incidences
environnementales des exportations non garanties provenant de sources comme
l’hydro-électricité et les achats d’électricité.
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(b Les effets des exportations envisagées d’énergie non garantie sur la conception et le
fonctionnement de l’interconnexion proposée entre le Manitoba et l’Ontario et sur les
achats connexes d’énergie non garantie et garantie pourraient avoir des conséquences
importantes sur l’environnement.

(c) Les exportations d’énergie non garantie pourraient avoir des effets importants sur la
conception et l’exploitation des installations hydro-électriques actuelles et projetées dans le
bassin de la rivière Moose, et ces effets pourraient se répercuter de manière sensible sur
l’environnement.

Pour appuyer son intervention, le MRJBC/NAN/Treaty No.3 a déposé un document préparé par un
expert-conseil analysant les sources d’approvisionnement et les incidences environnementales du projet
d’exportation. Il a également soumis une lettre signée par un expert-conseil contenant une évaluation
des effets des exportations envisagées sur le régime hydrologique de la rivière Moose.

En réponse, Ontario Hydro a déclaré que:

(a) Suffisamment d’information avait été fournie relativement aux répercussions sociales et
environnementales de l’exportation projetée. Le réseau d’Ontario Hydro n’est pas et ne
sera pas un réseau principalement fondé sur l’hydro-électricité pendant la période
d’application des permis d’exportation demandés. Même si les ressources hydrauliques
proposées, mais pas encore autorisées, du bassin de la rivière Moose étaient comprises, le
réseau demeurerait quand même surtout fondé sur la production nucléaire et fossile,
l’hydro-électricité ne représentant qu’un peu plus du cinquième de la production totale du
réseau. En tant que tel, le charbon demeurera la source d’approvisionnement de l’essentiel
des exportations projetées, car, par définition, l’énergie qui sera utilisée pour l’exportation
proviendra de sources marginales. Il est donc inadéquat de comparer l’exploitation du
réseau d’Ontario Hydro à un réseau à prédominance hydro-électrique comme celui
d’Hydro-Québec, qui exporte de l’énergie hydro-électrique la plupart du temps. Par
conséquent, les coûts sociaux de l’hydro-électricité sortent du propos de cette demande.

(b) Les exportations envisagées d’énergie non garantie n’auront aucun effet sur la conception
de la ligne de transport projetée entre le Manitoba et l’Ontario. L’achat au Manitoba de
puissance et d’énergie garanties ainsi que d’énergie complémentaire a été négocié afin de
répondre à la demande intérieure et ne concerne aucunement les exportations. De plus, la
décision de fixer à 1500 MW la capacité de la ligne de transport et des équipements
connexes n’a pas été rendue dans le but de faciliter les ventes d’énergie aux États-Unis à
partir d’achats d’énergie non garantie au Manitoba.

(c) Les exportations d’énergie non garantie n’ont aucun effet sur la conception et
l’exploitation des installations actuelles et projetées dans le bassin de la rivière Moose et,
par conséquent, n’auront aucune répercussion sur l’environnement.

5.2.8 Nipigon Ojibway First Nation ("First Nation")

Cet intervenant était surtout intéressé par le projet de barrage hydro-électrique de la rivière Little
Jackfish en ce qui concerne les éventuelles incidences environnementales sur une région qui pourrait
faire l’objet d’une revendication territoriale globale par First Nation. Il a fait valoir que s’il existait en
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Ontario un surplus d’électricité disponible pour l’exportation, il n’était aucunement nécessaire de
construire de nouveaux barrages hydro-électriques.

En réponse, le demandeur a souligné que les besoins futurs en matière de production d’énergie, y
compris la production hydro-électrique, sont établis en se fondant sur les besoins intérieurs en
électricité, et non sur les exportations. Le projet de la rivière Little Jackfish sera soumis à une
évaluation environnementale. S’il est autorisé et construit, le barrage sera exploité pour satisfaire la
demande intérieure d’énergie et non les exportations. Le demandeur a également expliqué que les
exportations d’énergie s’effectueraient surtout à partir de centrales alimentées au charbon, et à
l’occasion, de sources nucléaires et qu’on aura que très rarement recours aux centrales
hydro-électriques.

5.2.9 Norman E. Richard

Cet intervenant s’est opposé au projet d’exportation d’électricité en invoquant les répercussions sur
l’environnement, particulièrement l’accroissement des émissions de gaz acides ayant pour effet
d’augmenter les précipitations acides.

Ontario Hydro a répliqué qu’elle contrôlait ses émissions de gaz acides au cours de l’année et qu’elle
exploitait le réseau d’électricité de manière à respecter les limites admises d’émissions de gaz acides.
Ontario Hydro s’est conformée jusqu’à présent au règlement 281/87 de l’Ontario qui fixe les limites
d’émissions de gaz acides, et elle continuera de le faire. Elle s’engage également à se conformer à tout
nouveau règlement à cet effet. L’accroissement des répercussions des émissions de gaz acides
découlant des exportations envisagées font l’objet des études sur les coûts sociaux accompagnant la
demande déposée auprès de l’Office par Ontario Hydro.

EW-3-90 21



Chapitre 6
Opinions de l’Office

Les dispositions de la Loi exigent que pour déterminer si une demande doit être recommandée au
Ministre afin que le gouverneur en conseil l’assujetisse au processus d’obtention d’une licence,
l’Office doit examiner tous les facteurs pertinents, y compris les répercussions des exportations
envisagées sur les autres provinces, les incidences sur l’environnement et l’accès équitable aux dites
exportations.

L’Office s’est penché sur les renseignements fournis par Ontario Hydro et sur les mémoires déposés et
a tiré les conclusions qui suivent :

6.1 Préavis public

L’Office constate les efforts déployés par Ontario Hydro afin d’informer le public de sa demande
d’exportation en plaçant des annonces dans les quotidiens et en publiant des communiqués de presse.
L’Office prend également note qu’Ontario Hydro a poursuivi ses efforts en répondant à toutes les
demandes de renseignements supplémentaires faites par téléphone ou écrites. L’Office estime que ces
démarches ont donné la possibilité au public de se prononcer en temps utile.

6.2 Autorisation de la province et autres autorisations relatives aux
incidences environnementales

Ontario Hydro a obtenu l’autorisation du gouvernement provincial pour tout contrat d’achat ou de
vente relié aux exportations proposées qui a été conclu avec d’autres réseaux interconnectés. De plus,
l’Office accepte l’information fournie par Ontario Hydro selon laquelle les services d’électricité
américains engagés dans l’entente ont obtenu toutes les autorisations nécessaires pour importer de
l’électricité aux États-Unis. L’Office constate également que le demandeur s’est engagé à déposer
auprès de l’Office une liste de ces autorisations et des modalités régissant les achats d’électricité qui
en découlent.

En plus de l’obtention des autorisations nécessaires à l’approbation de ces ententes, le demandeur a
déclaré qu’il avait soumis son plan de l’offre et de la demande sur 25 ans à la CEE Ontario afin qu’il
soit examiné aux termes de laLoi sur les évaluations environnementales. Cet examen évalue les
arguments justifiant l’ajout de nouvelles installations pour répondre aux besoins futurs de l’Ontario en
matière d’électricité. À cet effet, l’Office n’approuve pas l’opinion du demandeur selon laquelle les
résultats de cet examen n’apporteront aucune nouvelle information parce que la construction de ces
installations n’est pas liée au projet d’exportation. L’Office croit que la nature et la dimension des
installations qui seront ajoutées au cours de la période des exportations peuvent avoir une influence sur
l’approvisionnement des exportations envisagées en vertu de la Partie 1 de la demande, à savoir
l’exportation d’énergie interruptible sur une période de 15 ans. En effet, la nature et la dimension de
ces futures centrales auront une influence sur l’exploitation des centrales existantes et par conséquent,
détermineront jusqu’à quel point les limites établies d’émissions polluantes, applicables à une
production pour des besoins intérieurs et pour l’exportation, peuvent continuer d’être respectées
pendant toute la période des exportations projetées.
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Le plan de l’offre et de la demande indique qu’Ontario Hydro devra construire et exploiter des
nouvelles installations d’importance pendant la dernière partie de la période des exportations
proposées. Sans connaître, du moins en général, la nature et la dimension des installations qui devront
être construites pendant cette période, l’Office croit qu’il ne possède pas toute l’information nécessaire
pour rendre une décision sur l’ensemble de la période de 15 ans faisant l’objet de la Partie 1 de la
demande. Pour évaluer les conséquences pendant toute cette période, l’Office devrait détenir davantage
de renseignements sur les incidences environnementales des futures installations choisies. Il est fort
peu probable que cette information puisse être obtenue avant la fin de l’examen de la CEE Ontario et,
si cela était possible, la cueillette de ces données signifierait sans doute un dédoublement considérable
des mesures actuellement prises par le gouvernement provincial pour effectuer cet examen. Pour ces
raisons, l’Office juge qu’il serait préférable de ne pas rendre de décision immédiatement sur
l’ensemble de la période faisant l’objet de la demande d’autorisation d’exporter en vertu de la Partie 1
de la demande.

Malgré ce point de vue, fondé sur les renseignements qui ont été fournis par Ontario Hydro, l’Office
croit qu’à l’heure actuelle, il est en mesure d’évaluer les exportations qui seraient effectuées au début
de la période proposée, pendant laquelle la construction de nouvelles installations ne sera pas
nécessaire.

Les renseignements fournis par Ontario Hydro démontrent clairement qu’aucune nouvelle installation
d’importance, autre que celle dont il est question dans le plan actuel d’agrandissement du réseau soit,
le parachèvement de la centrale nucléaire de Darlington, n’est nécessaire avant 1993 ou 1994. De plus,
l’Office croit qu’à ce moment, la CEE Ontario aura terminé son évaluation. Il a donc décidé
d’examiner la Partie 1 de la demande seulement pour la période entre le 1er juillet 1991 et le 30 juin
1994.

6.3 Examen de la Partie 1 de la demande

6.3.1 Incidences sur l’environnement

Pour ce qui est de l’électricité provenant de source nucléaire, l’Office accepte que les centrales
fonctionnent au même niveau de production s’il n’y avait pas d’exportation, afin de combler d’autres
besoins, si bien que les émissions et les déchets radioactifs seraient les mêmes, qu’il y ait exportation
ou pas. L’Office note toutefois que l’électricité produite par des centrales nucléaires et, plus
particulièrement celle produite à la centrale de Darlington, y compris les quantités qui pourraient être
utilisées pour approvisionner les exportations envisagées, est assujettie à la stricte réglementation de la
Commission de contrôle de l’énergie atomique du Canada. À cet effet, l’Office constate également que
le demandeur a l’intention de réduire les émissions radioactives jusqu’à 1 % en-deçà des limites
admises.

Le fait qu’à très court terme, la seule installation d’importance qui sera ajoutée au réseau d’électricité
du demandeur est la centrale de Darlington, indique que pendant cette période, la satisfaction des
besoins intérieurs exigera moins d’électricité produite en utilisant des combustibles fossiles, et
qu’Ontario Hydro pourra davantage se conformer à la réglementation provinciale en matière
d’émissions de gaz acides. En tenant compte de cela, et en se fondant sur son examen du programme
de réduction des gaz acides du demandeur, l’Office constate avec satisfaction qu’au cours des trois
premières années de la période d’exportation envisagée, l’ensemble des émissions de gaz acides
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d’Ontario Hydro demeurera probablement sous les limites annuelles permises de 280 Gg pour 1991,
1992 et 1993 et de 215 Gg pour 1994 et au-delà.

En outre, en examinant l’effet des exportations envisagées sur la qualité de l’air, l’Office prend note
que l’électricité proposée pour l’exportation remplacerait de l’électricité qui autrement serait produite
en grande partie par des centrales à combustibles fossiles aux États-Unis ayant des répercussions
semblables sur l’environnement. L’Office croit donc que les incidences nettes sur l’environnement de
l’accroissement des émissions de SO2 et des répercussions sociales qui sont reliées à la production
d’électricité pour les exportations projetées seraient négligeables ou atténuables par le recours à des
techniques connues.

Ontario Hydro a fourni des renseignements démontrant que jusqu’à 9 TW.h de l’énergie exportée
seraient produits par des centrales à combustibles fossiles sans toutefois dépasser les limites admises
d’émissions de gaz acides. Pour cette raison, même si l’Office était prêt à autoriser l’exportation d’une
quantité annuelle totale de 15 TW.h conformément à la Partie 1 de la demande, le permis délivré
contiendrait une modalité limitant le maximum annuel d’énergie produite à partir de combustibles
fossiles à une quantité inférieure qui, y compris une petite marge pour compenser les incertitudes des
prévisions de charge, pourrait raisonnablement être fixée à 10 TW.h.

L’Office convient avec Ontario Hydro de ce que l’on ne doive aucunement s’attendre à une
dégradation accrue de l’environnement du fait qu’Ontario Hydro continue d’utiliser une partie de son
réseau de transport, des lignes internationales et des lignes américaines pour acheminer les exportations
d’électricité faisant l’objet de la Partie 1 de la demande.

En ce qui concerne les répercussions des exportations envisagées sur le réchauffement du globe,
l’Office prend note de l’opinion d’Ontario Hydro selon laquelle il n’y aura aucun accroissement net
des émissions de CO2 découlant de l’utilisation de combustibles fossiles en Ontario pour les
exportations. En effet, dans la mesure où l’énergie exportée est produite dans des centrales nucléaires
et hydro-électriques, l’Office croit que l’effet net des exportations projetées sur le réchauffement du
globe serait favorable et, en particulier, contribuerait, par le biais de la stabilisation des niveaux des
émissions de CO2, à respecter les récents objectifs de protection de l’environnement du gouvernement
canadien.

D’après son évaluation des incidences sur l’environnement des exportations faisant l’objet de la Partie
1 de la demande pendant les trois premières années de la période d’exportation prévue, faite
conformément aux modalités de la Loi, ainsi que des résultats des évaluations environnementales
auxquelles le projet d’exportation a été soumis, et en vertu de la condition décrite au paragraphe 6.5
relativement au permis que l’Office pourrait délivrer, l’Office conclut que, pour ce qui est de
l’électricité produite par des centrales nucléaires, les incidences environnementales possibles et les
répercussions sociales directes seraient atténuées par des techniques connues jusqu’à se conformer aux
normes réglementaires prescrites. L’efficacité des mesures d’atténuation mises en oeuvre par Ontario
Hydro serait assurée grâce au contrôle et à l’application de la réglementation de la Commission de
contrôle de l’énergie atomique. Quant à l’électricité produite pour exportation par les centrales
thermiques, l’Office conclut également que les incidences environnementales possibles et les
répercussions sociales directes seraient atténuées par des techniques connues jusqu’à se conformer aux
normes prescrites.
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6.3.2 Effets des exportations sur les autres provinces

Les exportations proposées à la Partie 1 de la demande pourraient théoriquement avoir une incidence
sur les provinces avoisinantes de deux points de vue. Elles pourraient se répercuter sur la fiabilité et la
sécurité d’exploitation des réseaux voisins. De plus, la pollution atmosphérique occasionnée par la
production de l’électricité exportée pourrait franchir les limites provinciales et avoir des répercussions
sur l’environnement.

L’Office prend note qu’Ontario Hydro a déclaré qu’elle se conforme à toutes les normes de sécurité et
de fiabilité imposées par le Northeast Power Coordinating Council. L’Office constate également que
les exportations envisagées signifient la continuation de transactions semblables à celles ayant déjà été
autorisées. Vu que ces transactions se font depuis de nombreuses années sans que les réseaux voisins
ne subissent des effets négatifs, l’Office juge que les exportations envisagées ne poseront aucun
problème de sécurité ou de fiabilité à ces réseaux. De plus, l’Office constate que les services
d’électricité des provinces voisines n’ont manifesté aucune opposition aux exportations envisagées sous
cet angle.

En ce qui concerne l’éventualité d’incidences environnementales sur les réseaux avoisinants, l’Office
constate que les renseignements fournis par Ontario Hydro démontraient que les répercussions des
exportations envisagées sur l’environnement à l’extérieur de l’Ontario seraient semblables, voire
moindres, que les effets produits sans qu’il n’y ait exportation. En se fondant sur ces renseignements,
l’Office juge que les exportations proposées n’auront aucune incidence nette sur l’environnement des
provinces avoisinantes.

6.3.3 Accès équitable

Un accès équitable signifie que les clients canadiens qui ont manifesté l’intention d’acheter de
l’électricité pour approvisionner le marché canadien doivent avoir la possibilité d’acheter de
l’électricité selon des modalités aussi favorables que celles offertes à un client à l’exportation.

Pour ce qui est des exportations proposées à la Partie 1 de la demande, l’Office constate qu’Ontario
Hydro a affirmé se conformer au principe de l’accès équitable, afin de continuer d’offrir aux services
canadiens avoisinants toute énergie interruptible qu’elle pourrait exporter et de leur octroyer des droits
d’interception. L’Office constate également que tous les services canadiens avoisinants ont signifié leur
accord avec la procédure prévue par Ontario Hydro.

L’Office accepte la position du demandeur en ce qui a trait à l’accès équitable et s’assurera que tout
permis délivré pour exporter de l’énergie interruptible soit assujetti au respect, par Ontario Hydro, du
principe de l’accès équitable.

6.4 Examen des Parties 2 à 5 de lademande

6.4.1 Incidences environnementales

Pour ce qui est des incidences sur l’environnement des exportations proposées à la Partie 2 de la
demande, les débits de puissance en circuit bouclé, aucune production nette ne leur est reliée. De plus,
en règle générale, ces débits sont réduits afin d’empêcher que les limites normales d’exploitation des
réseaux de transport interconnectés ne soient dépassées; par conséquent, ils n’ont que des répercussions
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négligeables sur l’environnement. L’Office estime également que les incidences environnementales des
transferts à titre de service frontalier, c.-à-d., les exportations envisagées aux Parties 4 et 5 de la
demande, sont négligeables en raison des faibles quantités d’électricité en cause.

Quant à l’exportation envisagée d’énergie garantie au Vermont proposée en vertu de la Partie 3 de la
demande, l’Office constate que l’électricité qui sera exportée a déjà été approuvée comme une partie
des 1200 MW de puissance garantie autorisés en vertu de la licence EL-135.

La poursuite de cette exportation sur une période additionnelle de 16 mois n’entraînera pas la
construction de nouvelles installations, ni n’occasionnera d’incidences accrues sur l’environnement.
Ainsi, l’accroissement des effets découlant de la production d’énergie nécessaire pour alimenter ces
exportations peut être considéré négligeable comparativement aux effets occasionnés par
l’approvisionnement de l’ensemble du réseau. De plus, il est peu probable que la marge limite
d’émissions du demandeur soit compromise par l’approvisionnement de ces exportations parce qu’elles
s’effectueraient à très court terme, à une période où le demandeur augmente sa productibilité nucléaire
pour répondre aux besoins intérieurs sans avoir besoin, pour autant, de construire de nouvelles
installations de production. Pour toutes ces raisons, l’Office estime que les répercussions sur
l’environnement de ces exportations sont négligeables.

6.4.2 Effets des exportations sur les autres provinces

Pour les mêmes raisons que celles mentionnées au paragraphe 6.3,Examen de la Parte 1 de la
demande, l’Office juge qu’il n’y aurait aucun problème de sécurité ou de fiabilité pour les réseaux
avoisinants relié à la poursuite des exportations proposées aux Parties 2 et 5 de la demande.

Pour ce qui est des incidences possibles sur l’environnement des provinces voisines, l’Office convient
avec Ontario Hydro du fait qu’elles seraient négligeables.

6.4.3 Accès équitable

L’Office estime que le principe de l’accès équitable ne s’applique pas aux Parties 2, 4 et 5 de la
demande, puisque la Partie 2, débits de puissance en circuit bouclé, signifie aucune exportation nette,
et que ces débits sont la conséquence de l’exploitation de réseaux interconnectés. De plus, en ce qui a
trait aux exportations faisant l’objet des Parties 4 et 5 de la demande, l’Office convient avec Ontario
Hydro du fait qu’il est inadéquat d’exiger un accès équitable à des exportations qui sont considérées
comme des transferts à titre de service frontalier.1

Pour ce qui est de la Partie 3 de la demande, la reconduction de l’actuel contrat d’exportation de
puissance et d’énergie garanties au Vermont, l’Office juge qu’Ontario Hydro a fourni un accès
équitable par le biais du mécanisme de l’offre et en informant les services avoisinants de ses intentions
d’exporter.

1 Le service frontalier signifie un transfert de puissance ou d’énergie dans le but de fournir de l’électricité à un client
étranger qui n’a accès à aucun service d’électricité dans son pays.
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6.5 Exigences environnementales du gouvernement fédéral

L’Office accepte que le système qu’Ontario Hydro utilise pour contrôler et réduire les émissions de ses
centrales est en mesure d’assurer que les concentrations de polluants au sol soient conformes à toutes
les directives et règlements du gouvernement fédéral. Toutefois, afin de s’assurer qu’Ontario Hydro
continuera de respecter les exigences fédérales, l’Office veillera à assortir tout permis qu’il délivre afin
d’autoriser la production d’électricité en vue d’exporter d’une modalité obligeant Ontario Hydro à
respecter toutes les normes et directives fédérales sur l’environnement qui seront applicables.
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Chapitre 7
Dispositif

Ayant examiné les renseignements fournis par le demandeur ainsi que les interventions et les mémoires
des parties intéressées, l’Office a décidé de ne pas dédoubler les évaluations environnementales
provinciales en limitant la période couverte par son évaluation préalable à la délivrance d’un permis
aux trois premières années de la période faisant l’objet de la Partie 1 de la demande. Par conséquent,
l’Office juge qu’il n’est pas nécessaire de tenir une audience publique sur les exportations qui se
réaliseront pendant les trois premières années de la période des exportations proposées à la Partie 1 de
la demande, et sur les exportations faisant l’objet des Parties 2 à 5.L’Office a donc décidé de ne pas
recommander au Ministre que le gouverneur en conseil, par décret, assujettisse la demande d’Ontario
Hydro au processus d’obtention de licence.

Pour ce qui est des exportations qui auront lieu au cours des trois premières années de la période des
exportations proposées à la Partie 1 de la demande ainsi que des exportations faisant l’objet des Parties
2 à 5, l’Office, jugeant que leurs effets sur les autres provinces seraient négligeables, que leurs
incidences sur l’environnement seraient atténuables avec des techniques connues, que le demandeur a
donné, lorsque nécessaire, un accès équitable auxdites exportations, et ayant pris en compte tous les
autres aspects du dossier qu’il juge pertinents, est disposé à délivrer à Ontario Hydro des permis
autorisant les exportations demandées. Les modalités desdits permis sont énoncées aux annexes II à
VI. En plus de respecter lesdites modalités, Ontario Hydro, conformément aux dispositions de l’article
18 du Règlement sur l’Office national de l’énergie (Partie VI), sera tenu de remettre à l’Office, au plus
tard le quinzième jour qui suit la fin de chaque mois de la durée des permis délivrés, un rapport
énonçant les quantités de puissance et d’énergie exportées et les revenus que ces exportations lui ont
procurés (sauf, en ce qui concerne le permis décrit à l’annexe VI, ce rapport doit être soumis à
l’Office à tous les six mois).

De plus, pour ce qui des exportations proposées à la Partie 4 de la demande, l’Office est prêt à
révoquer l’ordonnance ELO-273. Les modalités s’appliquant à l’ordonnance de révocation sont
présentées à l’annexe VII.

Dès que l’examen provincial de la CEE Ontario sera terminé, l’Office serait prêt à effectuer l’examen
d’une demande d’extension de l’autorisation d’exporter en vertu de la Partie 1 de la demande pour
l’ensemble des 15 années ayant fait l’objet de la demande initiale du demandeur.
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Ce qui précède constitue les motifs de décision de l’Office relativement aux demandes présentées, en
conformité avec la Partie VI de laLoi sur l’Office national de l’énergie.

R.B. Horner, Q.C.
Membre présidant

R. Priddle
Membre

A. Côté-Verhaaf
Membre

Ottawa (Canada)
Avril 1991
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Annexe I
Ontario Hydro - Capacité et charge des clients à
l’exportation

Table a1-1

ONTARIO HYDRO

Capacité et charge des clients à l’exportation

Clients à l’exportation 1990
capacité
totale
MW

SOURCE DE PRODUCTION CHARGE DE
POINTE

Hydro Nucléaire Charbon Mazout/
Gaz

Autre Été
1989

Hiver
1989-90

New York Power Authority
(NYPA)

6 852 62% 26% - 12% - 2 537 2 679

Niagara Mohawk Power
Corporation

7 574* 12% 19% 23% 46% - 5 801 6 326

The New York Power Pool 32 846 15% 15% 15% 42% 13% 25 390 23 003

The Consumers Power Company 6 547 16% 13% 44% 27% - 5 753 5 052

The Detroit Edison Company 10 081 9% 10% 67% 14% - 8 704 6 675

General Public Utilities (GPU) 9 023 3% 22% - 6% 69% 7 711 7 339

Minnesota Power 1 570 7% - 91% 2% - 1 134 1 273

The Vermont Department of
Public Service (VDPS)

783 19% 34% 13% 27% 7% 810 1 006

* Comprend 1 960 MW de puissance garantié selon des contrats avec NYPA et autres.
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Annexe II
Modalités du permis d’exportation EPE-21
Vente, échange, stockage, ajustement et transit
d’énergie interruptible

1. Le présent permis entre en vigueur le 1er juillet 1991 et expire le 30 juin 1994.

2. La classe de transfert autorisée par la présente sont des transferts en vue de la vente,
d’échange, de stockage, d’ajustement et de transit d’énergie interruptible.

3. L’énergie qui sera exportée en vertu de la présente doit être acheminée par toute ligne
internationale de transport d’électricité pour laquelle l’Office a délivré un certificat de
commodité et de nécessité publiques.

4. a) La quantité d’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas
dépasser 15 000 GW.h durant toute période de 12 mois consécutifs, moins les
quantités d’énergie exportées en vertu du permis EPE-23.

b) Nonobstant la sous-modalité a), Ontario Hydro, en vertu de la présente et durant toute période
de 12 mois consécutifs, ne doit pas exporter plus de 10 000 GW.h produit à partie de centrales
alimentées avec des combustibles fossiles.

5. Les exportations autorisées par la présente doivent s’effectuer conformément:

a) à l’entente d’interconnexion passée en novembre 1988 entre Consumers Power Company, The
Detroit Edison Company et Ontario Hydro; ou

b) à l’entente d’interconnexion passée le 1er novembre 1986 entre Niagara Mohawk Power
Corporation et Ontario Hydro; ou

c) au protocole d’entente passé entre Power Authority of the State of New York, faisant affaire
sous le nom de New York Power Authority, et Ontario Hydro, version compilée en juillet
1979; ou

d) à l’entente d’interconnexion entre New York Power Pool et Ontario Hydro, version compilée
en octobre 1979; ou

e) à l’entente d’interconnexion passée le 1er janvier 1982 entre Minnesota Power and Light
Company et Ontario Hydro; ou

f) à l’entente d’achat et de vente passée le 14 septembre 1988 entre General Public Utilities
Corporation et Ontario Hydro; ou

g) à l’entente de transactions de puissance et d’énergie passée le 19 avril 1988 entre the State of
Vermont et Ontario Hydro.

6. Toute modification, résiliation ou substitution des ententes visées par la modalité 5 et tout
ajout à ces dernières ne peut entrer en vigueur sans l’autorisation de l’Office.
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7. Ontario Hydro ne doit pas exporter d’énergie en vertu de la présente sans avoir préalablement
donné accès équitable à cette énergie, en tout ou en partie, aux acheteurs canadiens qui ont
manifesté un intérêt à l’égard de l’achat d’électricité pour consommation au Canada, et ce
d’après des modalités aussi favorables que celles qui figurent dans les ententes dont il est
question à la modalité 5.

8. La production d’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir
aux normes ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

La Secrétaire

Marie Tobin
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Annexe III
Modalités du permis d’exportation EPE-22
Transfert en circuit bouclé de puissance et d’énergie
non programmées

1. Le présent permis entre en vigueur le 1er janvier 1996 et expire le 31 décembre 2025.

2. La classe de transfert autorisée par la présente est le transfert en circuit bouclé de puissance et
d’énergie non programmées pour retour simultané au Canada.

3. La puissance et l’énergie qui seront exportées en vertu de la présente doivent être acheminées
par toute ligne internationale de transport d’électricité pour laquelle l’Office a délivré un
certificat de commodité et de nécessité publiques.

4. La quantité d’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser
10 000 GW.h durant toute période de 12 mois consécutifs.

5. La production d’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir
aux normes ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

La Secrétaire

Marie Tobin
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Annexe IV
Modalités du permis d’exportation EPE-23
Vente de puissance et d’énergie garanties

1. Le présent permis entre en vigueur le 1er juillet 1991 et expire le 31 octobre 1992.

2. La classe de transfert autorisée par la présente est le transfert de vente de puissance et
d’énergie garanties.

3. La puissance et l’énergie qui seront exportées en vertu de la présente doivent être acheminées
par toute ligne internationale de transport d’électricité pour laquelle l’Office a délivré un
certificat de commodité et de nécessité publiques.

4. La puissance qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser 112 MW.

5. L’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser 1320 GW.h.
pendant toute la durée du permis.

6. Les exportations autorisées par la présente doivent s’effectuer conformément à l’entente passée
le 26 octobre 1987 entre State of Vermont et Ontario Hydro.

7. Toute modification, résiliation ou substitution à l’entente visée par la modalité 6 et tout ajout à
cette dernière ne peut entrer en vigueur sans l’autorisation de l’Office.

8. La production d’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir
aux normes ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

La Secrétaire

Marie Tobin
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Annexe V
Modalités du permis d’exportation EPE-24
Vente de puissance et d’énergie garanties à titre de
service frontalier

1. Le présent permis entre en vigueur le 1er juillet 1991 et expire le 30 juin 2021.

2. La classe de transfert autorisée par la présente doit être un transfert de puissance et d’énergie
garanties en vue de service frontalier.

3. La puissance et l’énergie qui seront exportées en vertu de la présente doivent être acheminées
par les lignes internationales faisant l’objet des certificats de commodité et de nécessité
publiques EC-19 et EC-20.

4. La puissance qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser 3 MW.

5. L’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser 15 GW.h durant
toute période de 12 mois consécutifs.

6. Les exportations autorisées par la présente doivent s’effectuer conformément au protocole
d’entente passé le 17 octobre 1961 entre Power Authority of the State of New York, faisant
affaire sous le nom de New York Power Authority, et Ontario Hydro.

7. Toute modification, résiliation ou substitution au protocole visé par la modalité 6 et tout ajout
à ce dernière ne peut entrer en vigueur sans l’autorisation de l’Office.

8. La production d’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir
aux normes ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

La Secrétaire

Marie Tobin
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Annexe VI
Modalités du permis d’exportation EPE-25
Vente de puissance et d’énergie garanties à titre de
service frontalier

1. Le présent permis entre en vigueur le 15 mai 1991 et expire le 14 mai 2021.

2. La classe de transfert autorisée par la présente doit être en transfert de puissance et d’énergie
garanties en vue de service frontalier.

3. La puissance et l’énergie qui seront exportées en vertu de la présente doivent être acheminées
par la ligne internationale de transport d’électricité autorisée par l’ordonnance d’exemption
no. XE-2-72.

4. La puissance qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser 100 kW.

5. L’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser 200 MW.h durant
toute période de 12 mois consécutifs.

6. La production d’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir
aux normes ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

La Secrétaire

Marie Tobin
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Annexe VII
Ordonnance RO-ELO-273

RELATIVE À l’article 21 de la loi sur l’Office national de l’énergie; et

RELATIVE À une demande présentée par Ontario Hydro pour l’obtention d’un permis autorisant
l’exportation d’électricité déposée auprès de l’Office national de l’énergie ("l’Office") sous le numéro
de référence 6200-0001-4.

DEVANT l’Office, le mercredi 24 avril 1991.

ATTENDU que par la partie 4 d’une demande déposée auprès de l’Office le 10 octobre 1990, Ontario
Hydro a sollicité l’autorisation d’exporter, à titre de service frontalier, de la puissance et de l’énergie
garanties à Power Authority of the State of New York, faisant affaire sous le nom de New York Power
Authority, en vue de répondre aux besoins du barrage de retenue d’Iroquois;

ET ATTENDU qu’Ontario Hydro sollicite cette autorisation pour une période de trente ans à compter
du 1er juillet 1991;

ET ATTENDU qu’Ontario Hydro détient présentement l’ordonnance ELO-273, valide jusqu’au 31
mars 1993, autorisant le même service frontalier au barrage de retenue d’Iroquois;

ET ATTENDU qu’Ontario Hydro, dans la partie 4 de sa demande, a demandé à l’Office de révoquer
l’ordonnance ELO-273;

IL EST ORDONNÉ que l’ordonnance ELO-273 soit révoquée à compter de la date d’entrée en vigueur
du permis EPE-24, soit le 1er juillet 1991.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

La Secrétaire

Marie Tobin
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